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Mutation dans l'intérêt du service : la situation familiale du fonctionnaire  

doit être prise en compte 

 
  

  

L'article 60 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, désormais codifié aux articles L. 512-18 et L. 512-19 
du code général de la fonction publique (CGFP), prévoit la prise en considération de la situation de 

famille des fonctionnaires pour leurs mutations, y compris lorsque l'autorité compétente décide de la 

mutation d'un fonctionnaire dans l'intérêt du service. 
 

Aux termes de l'article 60 de la loi du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l'Etat, désormais codifié aux articles L. 512-18 et L. 512-19 du code général de la 

fonction publique, dans sa rédaction applicable au litige : 
 

I. - L'autorité compétente procède aux mutations des fonctionnaires en tenant compte des besoins du 

service. 

II. - Dans toute la mesure compatible avec le bon fonctionnement du service et sous réserve des 
priorités instituées à l'article 62 bis, les affectations prononcées tiennent compte des demandes 

formulées par les intéressés et de leur situation de famille " 

 
Ces dispositions prévoient la prise en considération de la situation de famille des fonctionnaires pour 

leurs mutations, y compris lorsque l'autorité compétente décide de la mutation d'un fonctionnaire dans 
l'intérêt du service. 

 

Par suite, en jugeant que ces dispositions ne concernent que les mouvements de fonctionnaires et non 
les mutations décidées par l'autorité compétente dans l'intérêt du service, le juge des référés a commis 

une erreur de droit. 

Conseil d'État 

https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2022-07-07/459456 
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